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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE L'ENERGIE ATOMIQUE

LE COMITÉ ECONOMIQUE ET SOCIAL

REGLEMENT INTERIEUR

TITRE I

ORGANISATION DU COMITÉ

CHAPITRE I

Bureau d'âge

La première séance tenue à l' expiration des
deux années qui suivent l'élection du premier bureau
est convoquée par le président sortant dans le
délai de un mois avant l'échéance du mandat du
bureau en exercice .

Cette séance est présidée dans les conditions
prévues à l' alinéa 2 du présent article .

Article premier

CHAPITRE II

Bureau

Article 2

Le Comité tient sa première séance après chaque
renouvellement quadriennal dans le délai maximum
de un mois . Cette séance est convoquée par le doyen
d' âge après communication aux membres du Comité
de leur nomination par les conseils .

La première séance est présidée par le plus âgé
des membres présents assisté des quatre plus jeunes
membres présents et du secrétaire général du Co­
mité .

Lors de cette première séance , le président d'âge
donne connaissance au Comité de la communication
qui lui a été faite par les conseils au sujet de la
nomination des membres du Comité .

Lors de la première séance tenue après le renou­
vellement quadriennal et lors de la première séance
tenue à l'expiration des deux années qui suivent
l' élection du premier bureau , le Comité , sous la
présidence du bureau d' âge constitué conformément
à l'article premier, élit son bureau .
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Le bureau d'âge reste en fonction jusqu a pro­
clamation du dernier résultat relatif à l' élection du
bureau . Ce dernier reste en fonction jusqu' à l' ouver­
ture de la séance d'élection du nouveau bureau .
Aucun débat dont l'objet est étranger à l' élection
du bureau ne peut avoir lieu sous la présidence du
bureau d' âge .

Article 3

Le Comité procède , éventuellement par des scru­
tins successifs , à l'élection des autres membres du
bureau , ces derniers étant les membres du Comité
qui réunissent le plus grand nombre et au minimum
vingt cinq pour cent des suffrages valablement ex­
primés . En cas de parité des voix , le candidat est
proclamé élu au bénéfice de l' âge .

La liste composée des noms du président , des
deux vice-présidents et des douze autres membres
élus est ensuite soumise à un vote global qui doit
recueillir au moins soixante-quinze pour cent des
suffrages valablement exprimés .

Les votes émis en application du présent article
ont lieu au scrutin secret et les mandats ne sont pas
admis .

Sous peine de nullité , les bulletins déposés ne
peuvent porter plus de noms qu'il n'y a pour chaque
scrutin de sièges à pourvoir.

Les désignations faites en vertu des trois pre­
miers paragraphes du présent article peuvent ne pas
donner lieu à des scrutins séparés . Sur décisions
unanime des membres présents, le Comité peut
.procéder à l'élection du président , des vice-prési­
dents et des autres membres du bureau par un vote à
main levée .

Le bureau du Comité se compose de quinze
membres dont un président et deux vice-présidents .

La composition du bureau tiendra compte de la
représentation des pays membres et des différentes
catégories de la vie économique et sociale représen­
tées au sein du Comité .

Sauf avis contraire , préalablement exprimé par
le Comité à la majorité des deux tiers , le président
sera alternativement choisi parmi les membres
représentant les employeurs , les travailleurs et les
autre catégories économiques et sociales .

Les vice-présidents seront choisis parmi l'une
ou l'autre des catégories économiques et sociales
auxquelles n' appartient pas le président .

La composition du bureau sera publiée au Journal
Officiel des Communautés européennes .

Les vice-présidents suppléent le président en cas
d' absence . L'ordre de suppléance est établi par le
bureau .

Le bureau est convoqué par le président soit
d' office , soit à la demande de six de ses membres.

Article 5

En cas de démission , décès ou impossibilité
d'exercer son mandat , il est pourvu au remplace­
ment d'un membre du bureau dans les conditions
prévues aux articles 3 et 4 du présent règlement .

Article 6

Article 4 Le président , assisté des membres du bureau , a
tout pouvoir pour présider aux travaux du Comité ,
pour organiser et diriger ses services dans les condi­
tions prévues au présent règlement et conformé­
ment aux traités .

CHAPITRE III

Présence des conseils et commissions

Le Comité procède , éventuellement par des
scrutins successifs , à l' élection du président , celui-ci
devant réunir au cours du premier scrutin au mini­
mum soixante quinze pour cent et au cours des
scrutins ultérieurs , la majorité absolue des suffrages
valablement exprimés .

Le Comité procède éventuellement par des
scrutins successifs , à l' élection des deux vice-prési­
dents , chacun de ceux-ci devant réunir lors du pre­
mier scrutin au minimum cinquante pour cent , et
lors des scrutins ultérieurs , le tiers des suffrages va­
lablement exprimés . En cas de parité des voix , le
candidat est proclamé élu au bénéfice de l' âge .

Article 7

Les membres des conseils et les membres des
commissions peuvent assister aux réunions du Co­
mité , des sections spécialisées et des sous-comités .
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Article 11Il en va de même pour les fonctionnaires délé­
gués à cet effet par les conseils et les commissons .

CHAPITRE IV

Sections spécialisées

Article 8

Les réunions des sections spécialisées sont pré­
parées et conduites par les bureaux des sections . Le
bureau d'une section spécialisée se compose de trois
à six membres .

Le président et les membres du bureau sont élus
pour deux ans par les membres de la section spécia­
lisée au scrutin secret, au premier tour à la majorité
absolue, au deuxième tour à la majorité relative des
suffrages valablement exprimés, sauf dispositions
contraires prises à l'unanimité des membres .

Article 12

Le Comité comprend des sections spécialisées
pour les principaux domaines couverts par le traité
instituant la Communauté Économique Europé­
enne et notamment une section spécialisée pour
l'agriculture et une section spécialisée pour les
transports.

Le Comité comprend également une ou plusieurs
sections spécialisées pour les questions relevant de la
Communauté Européenne de l'Énergie Atomique .

Le Comité a la faculté de créer, en tant que de
besoin, d'autres sections spécialisées . Celles-ci sont
constituées à la demande du bureau ou d'au moins
vingt-cinq membres du Comité .

Après chaque renouvellement quadriennal , au
cours de sa première session , le Comité nomme en
son sein les sections spécialisées .

Pour instruire les questions dont elles sont char­
gées par le Comité , les sections spécialisées peuvent ,
éventuellement , créer dans leur sein des groupes de
travail . Elles" désignent les membres du groupe de
travail , le président et éventuellement un rappor­
teur .

Article 13

Article 9

Le nombre des membres et la composition gene­
rale des sections spécialisées sont fixés par le Comi­
té sur proposition du bureau .

Article 10

En principe , les sections spécialisées ne délibè­
rent pas en commun.

Le président du Comité en liaison avec les
membres du bureau, peut , s' il l'estime nécessaire
ou si la section spécialisée saisie à titre principal
en fait la demande, inviter une ou plusieurs sections
à donner un avis sur l'un des points , sur plusieurs
points ou sur l'ensemble du problème dont une
autre section est saisie à titre principal.

Celle-ci demeure seule compétente pour rap­
porter devant l' assemblée plénière le problème dont
elle a été saisie . Toutefois , elle doit annexer à son
rapport l'avis de toute section spécialisée saisie dans
les conditions prévues à l' alinéa 2 du présent article .

En l'absence d'une désicion prise conformément
aux dispositions de l'alinéa 2 du présent article ,
aucune section n'est habilitée à demander l' avis
d'une autre section spécialisée sur les questions dont
elle a été saisie .

Le bureau du Comité peut autoriser plusieurs
sections spécialisées à se réunir en commun, s' il
l' estime nécessaire pour l'établissement de l'avis
sollicité , ou si , pour les mêmes raison, la section
spécialisée saisie à titre principal en fait la demande.

Les membres des sections spécialisées sont dé­
signés par le Comité en raison de leur compétence,
compte tenu de la représentation équitable des
pays membres et des différentes catégories écono­
miques et sociales représentées au sein du Comité .
Ces désignations sont publiées au Journal Officiel
des Communautés .européennes .

Les candidatures soutenues par cinq membres
du Comité sont communiquées au bureau qui les
soumet à l' assemblée plénière .

Le remplacement d'un membre d'une section
spécialisée est effectué dans les mêmes conditions
que sa désignation .
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Article 16Les réunions des sections specialisees ne sont
pas publiques . Certaines questions faisant l'objet des
délibérations peuvent être déclarées confidentielles
à la demande de l' institution dont relève la deman­
de d'avis ou sur décision des sections spécialisées
prise à la majorité des membres présents .

Les résultats des travaux des sections spécia­
lisées doivent être transmis par le bureau de la
section compétente au président du Comité , qui les
soumet à l' assemblée plénière .

Les membres des sections spécialisées et des
groupes de travail pourront être assistés d'un con­
seiller technique .

Le conseiller technique pourra participer aux
travaux, sans voix délibérative .

Le nom et les titres du conseiller technique
devront être adressés avant l'ouverture des séances
au président de la section spécialisée ou du groupe
de travail qui devra l'agréer.CHAPITRE V

Experts

Article 14

CHAPITRE VII

Les sous -comités

Article 17

Quand cela s'avère indispensable pour les tra­
vaux , le bureau de la section spécialisée peut , de
lui-même ou sur proposition de la section , avec
l'accord du président du Comité , faire entendre à
titre d'experts par la section ou le groupe de travail
compétent , des personnes qui par leur expérience ou
leurs connaissances se révèlent particulièrement
qualifiées pour donner un avis sur des questions
déterminées relevant de la compétence de la sec­
tion .

CHAPITRE VI

Suppléance et assistants

Le Comité peut instituer en son sein et sur l' ini­
tiative de son bureau , des sous-comités appelés à
élaborer sur des questions déterminées , des projets
d'avis à soumettre aux délibérations du Comité .

Pendant les intersessions le bureau peut, dans ,
la mesure où il l' estime nécessaire , procéder à la for­
mation d'un sous-comité chargé de préparer un
projet d'avis . Dans ce dernier cas le bureau sou­
mettra la composition de ce sous-comité à la ratifi­
cation du Comité .

Pour la composition des sous-comités le bureau
tiendra compte de la représentation équitable des
pays membres et des différentes catégories de
la vie économique et sociale représentées au sein du
-Comité .

Les règles relatives aux sections spécialisées et
précisées aux chapitre IV , V et VI du présent règle­
ment sont applicables aux sous-comités .

Article 15

Tout membre d'une section spécialisée ou d'un
groupe de travail empêché d'assister à une réunion
peut, après en avoir avisé le président de la section
intéressée , se faire suppléer dans ladite réunion par
un autre membre du Comité . Un membre de la
section intéressée ne peut disposer de plus de deux
voix . Ce mandat se limite expressément à la réu­
nion pour laquelle il a été spécialement délivré .

TITRE II

FONCTIONNEMENT DU COMITÉ

CHAPITRE VIII

Réunion du Comité

Article 18

demande qu une question soit examinée en vue de
l'élaboration d'un avis.

Il est convoqué aussi par son président , après avis
du bureau, pour poursuivre l'examen des questions
dont il a été saisi par l'un des conseils ou l'une des
commissions .

Le Comité est convoqué par son président tou­
tes les fois qu'un des conseils ou une des commissions
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Le Comité est convoqué par son président , agis­
sant avec l'assentiment du bureau , après accord
préalable des conseils ou des commissions intéres­
sées , qui donnent ainsi mandat au Comité pour
préparer l'étude des questions sur lesquelles les
traités disposent qu' il doit ou peut être consulté .

Article 19

Le bureau du Comité a compétence exclusive
pour apprécier si la question relève du domaine
d'une ou de plusieurs sections spécialisées . Il ap­
précie également s' il y a lieu de créer un sous-comité .
Dans ce dernier cas , un sous-comité est constitué
conformément aux dispositions prévues par l' article
17 du présent règlement .

Le président , en accord avec le bureau du Comité
notifie au bureau des sections spécialisées saisies ou
au bureau du sous-comité l'objet des délibérations
ainsi que les délais dans lesquels doivent être déposés
les avis ou projets d'avis .

Le bureau du Comité veille à l'observation des
délais . Il prend connaissance des travaux effectués
par la ou les sections spécialisées ou par le sous­
comité avant qu'ils soient soumis au Comité .

Le Comité siège en assemblée plemere au cours
des différentes sessions .

CHAPITRE IX

Préparation et convocation des réunions

Article 20

Les membres du Comité peuvent constituer des
groupes selon les différentes catégories de la vie
économique et sociale .

CHAPITRE X

Organisation des travaux

Article 24

Article 21

Les sessions sont préparées par le président en
accord avec les membres du bureau.

Les sections spécialisées et les sous-comités ne
peuvent se réunir s' ils n'ont pas été saisis au préa­
lable par le bureau du Comité dans les conditions
prévues à l'article 23 du présent règlement .

Article 22
Article 25

Les demandes d'avis des conseils ou des com­
missions sont remises au président du Comité con­
formément aux articles 198 du traité de la Com­
munauté Économique Européenne et 170 du traité
de la Communauté Européenne de l'Énergie Ato­
mique .

Le président convoque le Comité compte tenu
des délais fixés par les conseils ou les commissions .

Les bureaux de's sections spécialisées et des sous­
comités établissent l'ordre du jour des réunions et en
provoquent la convocation , en accord avec le pré­
sident du Comité , par l' intermédiaire du secrétariat
du Comité .

Ils organisent les travaux et tiennent les dossiers
des sections spécialisées et des sous-comités . Le
secrétariat des sections spécialisées et des sous­
comités est assuré par les soins du secrétariat du
Comité .Article 23

Article 26Lorsqu' il est saisi d'une demande d avis , le pré­
sident en accord avec les autres membres du bureau
désigne la ou les sections spécialisées compétentes
pour préparer le rapport et donner un avis confor­
mément à la procédure exposée dans les chapitres
IV, V et VI du présent règlement . Il en convoque
les membres et avise les membres du Comité de
cette convocation ainsi que de la date à laquelle le
Comité sera réuni en assemblée plénière pour déli­
bérer sur l' avis demandé .

Les sections spécialisées et les sous-comités ne
pourront valablement délibérer que si la moitié au
moins des membres titulaires sont présents .

Les groupes de travail ne pourront valablement
délibérer que si un tiers au moins des membres
titulaires sont présents .
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Si le quorum n'est pas atteint , le président
pourra suspendre la séance et provoquer dans les
délais qu'il appréciera une nouvelle séance qui se
tiendra valablement quel que soit le nombre des
membres présents .

Si le président du bureau de la section spécialisée
n'est pas présent et s' il n'a pu désigner l'un des
membres de ce bureau pour le suppléer , ceux-ci
choisissent parmi eux le membre du bureau chargé
de présider la section pour cette réunion .

L avis ou le projet d'avis comporte le ou les avis
exprimés avec leurs exposés des motifs . L'avis ou
le projet d'avis est accompagné du rapport établi
par la section spécialisée ou le sous-comité à l'aide
des auditions , enquêtes et informations recueillies
par la dite section ou le sous-comité. Le rapport
fait mention de la liste des membres présents ou
représentés et des conditions dans lesquelles le vote
est intervenu . Le vote nominal est de droit à la
demande d'un cinquième des membres de la section
spécialisée ou du sous-comité présents ou représen­
tés . La section spécialisée ou le sous-comité propose ,
en outre , les notes et documents à publier en an­
nexe de l' avis .Article 27

Article 30

Le président en accord avec le bureau peut
demander à une section spécialisée ou à un sous­
comité un complément d' examen ; s' il lui apparaît
que les prescriptions du présent règlement con­
cernant la procédure d' élaboration d' avis ou de
projets d'avis n'ont pas été respectées .

Les groupes de travail délibèrent dans le cadre
des indications qui leur sont données par le bureau
des sections spécialisées et des sous-comités quant
à l'objet et à la durée de leur mission .

Les groupes de travail constituent un dossier
de travail et élaborent un rapport qui sera présenté
à la section spécialisée ou au sous-comité . Au vu de
ce rapport , la section spécialisée ou le sous-comité
arrêteront l' avis ou le projet d'avis que leur prési­
dent adressera au président du Comité . Le président
des sections spécialisées ou sous-comités ou le rap­
porteur désigné , présentera ultérieurement ce
rapport devant l' assemblée plénière .

Le secrétariat des groupes de travail est assuré
par les soins du secrétariat du Comité .

Article 31

Les rapports et le texte des avis des sections
spécialisées ainsi que les rapports et projets d'avis
des sous-comités doivent être déposés au secré­
tariat dans les délais les plus rapides compatibles
avec une information complète des membres du
Comité . Ils doivent être envoyés aux membres du
Comité , sauf en cas d'urgence, dix jours au moins
avant la séance de l' assemblée plénière .Article 28

CHAPITRE XI

Ordre du jour

Article 32

Si la section spécialisée ou le sous-comité
estiment nécessaire de recueillir des indications
complémentaires auprès des conseils et des com­
missions , ils enmanifestent l' intention . Le président
de la section spécialisée ou du sous-comité transmet
ce désir au président du Comité , lequel en fait part
au président du conseil ou de la commission intéres­
sée pour suite à donner.

Les fonctionnaires des conseils et commissions
dûment autorisés peuvent , à la demande du prési­
dent , être invités à répondre à des questions
techniques qui leur sont posées .

Le bureau du Comité arrête l'ordre du jour.
Sans préjudice des dispositions du chapitre XIV
du présent règlement concernant l'urgence , l'ordre
du jour est arrêté au moins 15 jours à l' avance . Il
est adressé à chacun des membres du Comité
ainsi qu'aux conseils et commissions . Il peut être
modifié par le Comité à la demande des conseils
ou des commissions ou sur la proposition du bureau .Article 29

Article 33
Le rapport et 1 avis ou le projet d'avis sont

établis conformément aux dispositions prévues par
le présent règlement . Ils sont transmis au président
du Comité et soumis par le bureau à l'assemblée
plénière .

L ordre du jour des réunions des sections spé­
cialisées et des sous-comités ainsi que les documents
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Le bureau désigne parmi ses membres et pour
chaque session deux scrutateurs .

nécessaires sont transmis en temps utile aux mem­
bres des sections et des sous-comités et , pour in­
formation , à tous les membres du Comité qui en
feront la demande .

Article 36

CHAPITRE XII

Assemblée plénière du Comité

Le président soumet au Comité , au début de
chaque session , le projet de procès-verbal de la
session précédente , tel que défini à l' article 41
du présent règlement , en vue de son adoption . Le
projet de procès-verbal est adressé aux membres du
Comité dix jours au moins avant chaque session .Article 34

Article 37

Le bureau tient , avant chaque session et éven­
tuellement en cours de session , une réunion pour
organiser les débats .

Article 38

Les séances de l' assemblée plémère du Comité
ne sont pas publiques .

Sur décision du Comité , prise sur proposition
du bureau , ou à la demande d'un quart des mem­
bres présents , certaines délibérations peuvent être
déclarées publiques avec l' accord de l' institution
intéressée .

A la demande de cette même institution cer­
taines délibérations peuvent être déclarées con­
fidentielles .

Le président du Comité peut délivrer avec
l' accord des présidents des conseils et des commis­
sions des autorisations spéciales pour assister aux
séances , à l'exception de celles qui ont été décla­
rées confidentielles .

Les membres des conseils et les membres des
commissions peuvent prendre la parole s' ils le
désirent , au cours des débats .

Les fonctionnaires de ces institutions dûment
autorisés peuvent , à la demande du président du
Comité , être invités à répondre à des questions
techniques qui leur sont posées .

Le président de la section spécialisée , le prési­
dent du sous-comité ou le rapporteur désigné par la
section ou le sous-comité , dont le rapport vient à
l'ordre du jour , fait un exposé des délibérations de
la section ou du sous- comité et donne connaissance
de l' avis ou du projet d' avis adopté . Puis il est
procédé à une discussion générale de l' avis ou du
projet d'avis .

La parole est accordée dans cette discussion
générale aux membres du Comité qui se seront fait
inscrire près du bureau .

Quand cette discussion est close , le président
propose l' examen éventuel des amendements et
celui des différentes dispositions du projet .

Le Comité peut désigner un rapporteur géné­
ral pour toute question soumise à son examen .

Article 35

Article 39Le Comité délibère valablement lorsque plus
de la moitié de ses membres sont préseçts .

Si ce quorum n'est pas atteint , le président
pourra suspendre la séance et provoquer dans les
délais qu' il appréciera , mais au cours de la même
session , une nouvelle séance qui se tiendra valable­
ment quel que soit le nombre des membres présents .

Le président ouvre la séance , dirige les débats ,
fait observer le règlement .

Les membres du Comité peuvent proposer des
amendements aux avis des sections spécialisées ou
projets d' avis des sous-comités . Les amendements
doivent être présentés par écrit , signés par leurs
auteurs et déposés au bureau avant l'ouverture de
la séance . Toutefois , le Comité peut accepter des
amendements déposés en cours de séances . Ces
amendements doivent être revêtus de cinq signa­
tures au moins .
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Les amendements doivent préciser les disposi­
tions du projet auxquelles ils se rapportent .

Le bureau de la section spécialisée ou du sous­
comité compétent après avoir pris connaissance des
amendements déposés avant l'ouverture de la
séance peut proposer au Comité les adaptations
nécessaires à la cohésion du texte définitif .

Article 40

Les bulletins blancs et les abstentions sont
comptés dans les suffrages exprimés , les bulletins
nuls ne le sont pas.

Les votes du Comité ont lieu , soit à main levée ,
soit par assis et levés , soit par appel nominal , au
scrutin secret ou non .

Le vote par appel nominal est de droit si un
quart des membres présents ou représentés en font
la demande. Il est également de droit sur chaque
projet d'avis dans son ensemble .

Le bureau peut faire procéder également à un
vote par appel nominal sur une question qui a
déjà donné lieu à un vote à main levée ou par assis
et levés si le vote paraît douteux ou s' il lui appa­
raît qu' il conviendrait de faire figurer les noms des
membres de la majorité et de ceux de la minorité
au procès-verbal .

Le président , soit de sa propre initiative , soit
à la demande d'un membre du Comité appuyé par
vingt voix au moins , invitera le Comité à se pro­
noncer sur la clôture des débats .

Après la clôture la parole ne pourra plus être
accordée que pour une éventuelle explication som­
maire de vote .

Article 41

CHAPITRE XIV

Procédure d'urgence

Article 43

Il est établi pour chaque session un proces-ver­
bal signé par le président du Comité , les scruta­
teurs et le secrétaire général du Comité .

Ce procès-verbal comporte :

1 . — Un compte rendu des débats .

2 . — Les avis mis aux voix au cours de la
session avec indication du nombre et de la répar­
tition des voix lorsque le scrutin a eu lieu à la suite
d'un vote par appel nominal .

Le procès-verbal contient en annexe les docu­
ments essentiels à la compréhension des débats .

Copie du procès-verbal avec les annexes sont
transmises après chaque session aux conseils et
aux commissions ainsi qu'aux membres du Comité .

L urgence est déclarée soit qu'elle résulte des
délais impartis dans les conditions de l'article 198 ,
alinéa 2 du traité instituant la Communauté Éco­
nomique Européenne et 170 , alinéa 2 du traité
instituant la Communauté Européenne de l'Énergie
Atomique, soit sur décision du Comité après pro­
position de son bureau . Dans les cas d' urgence ,
le président peut prendre immédiatement toutes
mesures nécessaires , sans consultation préalable
du bureau . Il informe toutefois les membres du
bureau . Les délais prévus dans la procédure ordi­
naire peuvent ne pas être observés .

CHAPITRE XIII

Mode de votation

CHAPITRE XV

Forme des avis — Publications

Article 42
Article 44

Les décisions du Comité , de ses sections spécia­
lisées et sous-comités sont acquises , sauf disposi­
sions contraires du présent règlement , à la majorité
abolue des suffrages valablement exprimés .

Les avis adoptés par le Comité doivent com­
prendre un exposé des motifs et l' énoncé des diffé­
rentes opinions éventuellement exprimées .



18 . 4 . 59 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES 501 /59

Article 45 CHAPITRE XVII

Titre — Privilèges et immunités

Article 49

Les avis sont distribués aux membres du Comité .

Ils sont transmis aux présidents des conseils et
des commissions .

Ils donneront lieu à publication selon les moda­
lités fixées par les conseils et les commissions .

CHAPITRE XVI

Absences — Démissions

Les membres du Comité prendront le titre de
conseiller au Comité économique et social .

Ils bénéficient des privilèges et immunités
visés à l'article 10 des protocoles sur les privilèges
et immunités annexés aux traités instituant la
Communauté Économique Européenne et la Com­
munauté Européenne de l'Énergie Atomique .

Article 46 CHAPITRE XVIII

Administration du Comité

Article 50

Tout membre du Comité , empêché d'assister à
une session ou à une séance , peut être excusé par
le Comité . Il doit aviser le président avant l'ouver­
ture de la session ou de la séance à laquelle il ne
peut assister .

Tout membre du Comité empêché d'assister à
une session ou à une séance du Comité , peut ,
après avoir avisé le président , déléguer par écrit
son droit de vote à un autre membre du Comité .
Toutefois , un membre du Comité ne peut disposer
de plus d'un pouvoir ainsi délégué .

Article 47

Le Comité est assisté d un secrétariat placé sous
la direction d' un secrétaire général .

Les propositions concernant la nomination du
secrétaire général et celles du personnel de
direction sont faites par le bureau du Comité aux
conseils qui , avec l' accord des commissions , pro­
cèdent aux nominations .

Les autres membres du personnel administratif
du secrétariat sont nommés , dans le cadre de
l'organisation prévue par les conseils avec l'accord
des commissions , par le président du Comité sur
proposition du secrétaire général .

L'engagement du personnel d' exécution est de
la compétence du secrétaire général .

Le secrétariat est placé sous l'autorité du bureau
en la personne de son président .

Le bureau du Comité détermine l'organisation
du secrétariat de telle façon qu'il puisse assurer
le fonctionnement administratif et technique du
Comité , des sections spécialisées , des sous-comités
et des groupes de travail .

Si un membre du Comité est absent sans être
représenté à plus de trois sessions consécutives ,
sans motif reconnu valable , le président peut , après
consultation du bureau et après avoir invité
l' intéressé à présenter ses explications , demander aux
conseils de procéder au remplacement du membre
défaillant .

Article 48

Article 51

Les fonctions de membre du Comité prennent
fin par expiration du mandat , par démission , par
déchéance , par décès ou par cas de force majeure .
Dans les quatre derniers cas , la situation est dé­
férée par le président aux conseils .

Le membre démissionnaire adresse sa lettre de
démission au président du Comité qui la transmet
aux présidents des conseils .

Indépendamment du secrétariat administratif
le président du Comité pourra disposer d'un secré­
tariat particulier .
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Article 52 CHAPITRE XIX

Revision du règlement

Article 54
Les prévisions des dépenses de fonctionnement

préparées par le secrétaire général , sont établies
pour chaque exercice par le bureau et transmises
dans les délais et conditions fixés aux règlements
financiers prévus par les articles 209 du traité
C.E.E. et 183 du traité C.E.E.A.

Le Comité décide par un vote émis aux trois
quarts des suffrages valablement exprimés s' il y a
lieu de réviser le présent règlement .
Il fixe les dispositions soumises à la revision et

saisit un groupe de travail «ad hoc».

Sur la base du rapport et du projet de texte
établis par ce groupe, le Comité procède à l'adop­
tion du règlement soumise à la révision .

' Ces dispositions entrent en vigueur après appro­
bation par les conseils .

Article 53

La correspondance destinée au Comité est adres­
sée au président au siège du secrétariat .
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COMPOSITION DU COMITE ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

MODIFICATIONS INTERVENUES DEPUIS LA PUBLICATION

■ITT « JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES» NO i7 DU 6 OCTOBRE 1958

CONSEILLERS

Epicarmo Corbino , démissionnaire ,
René Peeters , démissionnaire ,
Pieter Tjeerdsma, démissionnaire .

COMPOSITION DES SECTIONS SPÉCIALISÉES DU COMITÉ
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Section spécialisée pour l'agriculture

ITALIEALLEMAGNE (R. F. )

Fritz Butschkau
Otto Clausen
Fritz Dietz
Irmgard Landgrebe-Wolff
Richard comte Matuschka Greiffenclau

Luigi Anchisi
Corrado Bonato
Giuseppe Cantoni
Domenico Genoese-Zerbi
Antonio Grandi
Enrico Parri
Quinto Quintieri
Aride Rossi

Edmund Rehwinkel
Hermann Josef Russe
Maria Weber

BELGIQUE LUXEMBOURG

Mathias Berns
Raymond Rollinger

Constant Boon
Auguste Cool
André Renard
Georges M. Velter

FRANCE PAYS-BAS

Barend W. Biesheuvel
Pieter C. W. M. Bogaers
Wilhelmus H. van Leeuwen

André Baudet
Georges J. Breart
Henri Canonge
Albert Genin
Pierre Hallé
Antoine Letembet-Ambily
Youssef Oulid Aïssa
François Peugeot
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Section spécialisée pour les activités non salariées et services

ALLEMAGNE (R. F. ) ITALIE

Paul Eckel
Franz Patat
Hermann Schäfer
Rolf Spaethen
Franz Umstaetter
Joseph Wild

Guido M. Baldi
Corrado Bertagnolio
Mario De Cesare
Manlio Germozzi
Sergio Todisco
Gian Carlo Zoli

BELGIQUE LUXEMBOURG

André J. Devreker
Fritz Meyvaert
Willy Serwy

Albert Bousser
Raymond Rollinger
Paul Weber

FRANCE PAYS-BAS

Tanoh L. Amon Willem Jonker
André Baudet Wihelmus H. van Leeuwen
Maurice Boulland
Pierre Ch . Dumont
Jean M. Fontanille
Albert Genin

Section spécialisée pour l énergie nucléaire

ALLEMAGNE (R.F. ) ITALIE

Hermann Beermann Vittorio De Biasi
Otto Brenner Torello Giunti
Paul Eckel Piero Giustmiam
Ernst Falkenheim Rosario Purpura
Wilhelm Gefeller Sergio Todisco
Franz Patat Ugo Zmo
Woligang Pohle
Hermann Jose! Russe
Franz Umstaetter

BELGIQUE LUXEMBOURG

Paul WeberEmile Cornez
Hilaire van Hoorick
Maurice Masoin



18 . 4 . 59 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 505/59

FRANCE PAYS-BAS

Jean M. Aicardi Jacobus A. G. Alders
Maurice Bouladoux B. J. M. van Spaendonck
Pierre Brousse Jan Tmbergen
Henri Canonge
André Malterre
Marcel J. E. Meunier
Jules A. Razafimbahiny
Charles Veillon

Section specialisee pour les questions économiques

ALLEMAGNE (R.F. ) ITALIE

Otto Brenner Corrado Bertagnolio
Fritz Butschkau Corrado Bonato
Fritz Dietz Angelo Costa
Ernst Falkenheim Enzo Dalla Chiesa
Heinrich Gutermuth Manlio Germozzi
Irmgard Landgrebe-Wolff Torello Giunti
Wolfgang Pohle Piero Giustiniani
Edmund Rehwinkel Antonio Grandi
Ludwig Rosenberg Enrico Parri
Rolf Spaethen Quinto Quintieri

BELGIQUE LUXEMBOURG

Constant Boon Albert Bousser
Maurice Masoin Paul Weber
Fritz Meyvaert
André Renard
Willv Serwy

FRANCE PAYS-BAS

Maurice Boulland Pieter C. W. M. Bogaers
Théo Braun Bouwe Boelger
Georges J. Breart Andnes H. Kloos
Pierre Brousse B. J. M. van Spaendonck
Tean M. Fontanille Gérard M. Vernjn Stuart
Pierre Halle
Andre Malterre
François Peugeot
Jean de Precigout
Charles Veillon
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Section specialisee pour les questions sociales

ALLEMAGNE (R.F. ) ITALIE

Hermann Beermann Luigi Anchisi
Otto Brenner Guido M. Baldi
Wilhelm Gefeller Giovanni Canini
Hans-Constantm Paulssen Angelo Costa
Wolfgang Pohle Enzo Dalla Chiesa
Hermann Josef Russe Rosario Purpura
Hermann Schäfer Aride Rossi
Franz Umstaetter Bruno Storti
Maria Weber Ugo Zino
Joseph Wild Gian Carlo Zoli

BELGIQUE LUXEMBOURG

Auguste Cool Raymond Rollinger
Emile Cornez Léon Wagner
Louis Major
Maurice Masoin
Georges M. Velter

FRANCE PAYS-BAS

Maurice Boulland Bouwe Boelger
Théo Braun Derk Roemers
Henri Canonge B. J. M. van Spaendonck
Pierre Ch. Dumont Jan Tinbergen
Jean M. Fontanille
Marcel J. E. Meunier
Youssef Oulid Aïssa
Jules A. Razafimbahiny
(1 réserve)

Section spécialisée pour les pays et territoires d'outre-mer

ALLEMAGNE (R.F.) ITALIE

Otto Clausen Guido M. Baldi
Fritz Dietz Mario De Cesare
Richard comte Matuschka Greiffenclau Piero Giustiniani
Wolfgang Pohle Quinto Quintieri
Edmund Rehwinkel
Hermann Schäfer
Maria Weber
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BELGIQUE LUXEMBOURG

Léon WagnerAuguste Cool
Louis Major
Georges M. Velter

FRANCE PAYS-BAS

Barend W. Biesheuvel
Andries H. Kloos
Jan Tinbergen

Tanoh L. Amon
Pierre Ch. Dumont
Pierre Hallé
Antoine Letembet-Ambily
André Malterre
Youssef Oulid Aïssa
François Peugeot
Jules A. Razafimbahiny
Charles Veillon

Section spécialisée pour les transports

ALLEMAGNE (R. F. ) ITALIE

Wilhelm Gefeller Corrado Bertagnolio
Wilhelm Geile Giovanni Canini
Wolfgang Pohle Mario De Cesare
Ludwig Rosenberg " Domenico Genoese-Zerbi
Hermann Schäfer Manlio Germozzi
Walter Wetzler Torello Giunti

BELGIQUE LUXEMBOURG

André J. Devreker Albert Bousser
Hilaire van Hoonck Léon Wagner
Louis Major Paul Weber

FRANCE PAYS-BAS

Willem Jonker
Andries H. Kloos
Gérard M. Verrijn Stuart

Maurice Bouladoux
Georges J. Breart
Pierre Brousse
Albert Genin
Jean de Precigout
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LISTE DES MEMBRES DU BUREAU DU COMITÉ ECONOMIQUE ET SOCIAL

Président: Roger de Staercke (Belgique)

Vice-présidents : Giuseppe Cantoni (Italie)
Ludwig Rosenberg (Allemagne)

Membres : Maurice Bouladoux (France)
Auguste Cool (Belgique)
Dr Paul Eckel (Allemagne)
Ernst Falkenheim (Allemagne)
Manlio Germozzi (Italie)
Dr Willem Jonker (Pays-Bas)
Antoine Letembet-Ambily (France)
Jean de Precigout (France)
Derk Roemers (Pays-Bas)
Raymond Rollinger (Luxembourg)
Bruno Storti (Italie)
Paul Weber (Luxembourg)



VIENT DE PARAÎTRE:

RAPPORT SUR LA SITUATION ÉCONOMIQUE DANS LES PAYS
DE LA COMMUNAUTÉ

Le «Rapport sur la situation économique dans les pays de la Communauté»
est l'oeuvre d'un groupe d'experts réunis par la Commission de la Communauté
Économique Européenne dans le but d'élaborer une première vue d'ensemble de
la structure des économies des États membres et des tendances qui déter­
mineront leur évolution future. Comme le note l'avant-propos, la Commission
est partie de l'idée qu'un tel rapport fournirait les premiers points de repère
d'ordre général susceptibles de servir de cadre à l'étude de tous les problèmes
particuliers . A cet égard, la Commission est convaincue que l'œuvre accomplie
peut servir utilement à toutes les institutions des Communautés européennes.

L'ouvrage comporte plus de six cents pages imprimées et est le fruit d'une
collaboration méthodique. L'étude de chacune des économies des six pays de
la Communauté a été faite en conformité avec un plan directeur unique, de
sorte que les éléments d'information rassemblés font apparaître, dans leurs
proportions relatives, les structures et les problèmes caractéristiques de chaque
pays envisagé par rapport aux cinq autres. Ainsi se dégage une esquisse du
nouvel ensemble que la Communauté Économique Européenne va, dans un
espace de 1.175.000 km2 peuplé par quelque 165 millions d'habitants , substituer
à la juxtaposition d'économies nationales jusqu'ici séparées .

Un «Rapport de synthèse» précède les sections du livre consacrées aux
six pays de la Communauté ainsi qu'à ceux qui se trouvent associés au destin
de cette dernière (Algérie, Congo belge, Somalie, Nouvelle-Guinée néerlandaise
et pays d'outre-mer ayant des liens particuliers avec la France). Il décrit la
structure extérieure des économies de manière à dégager, sur la base des
tendances de ces dernières années, leurs possibilités de développement et leur
capacité de concurrence.

Les très nombreux tableaux statistiques qui enrichissent les diverses
parties de cet ouvrage contribuent à faire du «Rapport sur la situation
économique dans les pays de la Communauté» un outil de travail de premier
ordre.

Prix de vente : frb . 200,— (frf. 1960); exemplaire relié en toile.

Les commandes peuvent être adressées aux bureaux de vente et d'abonne­
ment indiqués en dernière page du Journal Officiel .
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